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LA RÉSIDENCE SOCIALE - 13, boulevard de Port Royal - 75013 PARIS 

Activité d’intégration

Activités d’insertion du dispositif  
en 2014 

■ �Nombre de personnes/ménages hébergés
} �30 ménages présents, soit 45 personnes  

(32 adultes et 13 enfants)
} �18 ménages isolés (14 adultes et 12 enfants)
} �5 adultes réfugiés statutaires
} �1 adulte sous protection subsidiaire
} �1 adulte demandeur d’une régularisation vie privé 

vie familiale
} �16 adultes régularisés
} �6 adultes de nationalité française et 3 adultes  

naturalisés

■ �Nombre de personnes/ménages sortis
} �10 ménages sortis (11 adultes et 4 enfants)
} �6 ménages isolés
} �2 adultes réfugiés statutaires
} �5 adultes régularisés
} �2 adultes naturalisés et 2 adultes de nationalité 

française.

■ �Nombre de ménages sortis  
dans un logement/hébergement
} �3 ménages ont obtenu un logement social à Paris.
} �2 ménages ont accédé à un logement suite à un 

projet personnel.

■ �Nombre de personnes sorties en emploi  
} �10 adultes étaient en emploi, soit 2 adultes en CDI 

temps partiel, 8 adultes en CDI temps complet
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Description des missions du dispositif 
et nature de l’accompagnement délivré
La résidence sociale offre un logement de transition d’une 
durée maximale de 24 mois assortie à un accompagnement 
social vers le logement.  

Exemple de parcours  
d’intégration réussi 
Monsieur a intégré la résidence le 3 décembre 2010. Origi-
naire du Bangladesh et réfugié statutaire il a eu un parcours 
d’intégration intéressant. Ayant un faible niveau de français 
tant à l’oral qu’à l’écrit il a été orienté vers des formations 
linguistiques. M. avait en parallèle un emploi à mi-temps 
dans la restauration. À l’issue de sa formation en français il a 
pu accéder à une formation de 6 mois en tant qu’agent d’hô-
tellerie et mettre en avant ses compétences linguistiques. Il 
a ensuite été embauché en CDI en mars 2013 comme valet 
de chambre dans un hôtel dans le 5ème arrondissement de 
Paris, ce qui lui a permis de faire des demandes de loge-
ment. Cependant sa demande accord collectif a été refusée 
en octobre 2013 car M. était marié et en procédure de rap-
prochement familial. Dans la mesure où son épouse n’était 
pas encore arrivée sur le territoire Français la préfecture ne 
pouvait pas faire de proposition de logement. Des démarches 
ont été faites auprès du consulat et Madame a eu une autori-
sation d’entrée sur le territoire en décembre 2013. Leur dos-
sier logement est repassé en commission préfecture et a été 
validé en février 2014. M. et Madame ont eu une proposition 
de T2 dans le 18ème arrondissement de Paris en mai 2014 et 
ont quitté la résidence sociale au 31 juillet 2014.
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